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+24%

de suppressions 
d’établissements
dans le Finistère
entre 2007
et 2008.

L e département du Finistère comptait 
41 423 établissements au 31 décem-
bre 2008, soit une augmentation de 

2,6 % sur un an. 14 150 établissements
relèvent des services : 34 % du parc (contre 
32 % en 2007). Avec 9 377 établissements, 
le commerce augmente et représente tou-
jours 23 % du tissu départemental. Le 
nombre d’exploitations agricoles passe de 
8 800 à 8 621 (- 2 %). C’est le seul sec-
teur en recul. Les structures de moins de 
10 salariés sont particulièrement affectées 
: 8 462 en 2008 contre 8 642 en 2007. Le 
nombre d’exploitations employant 10 sala-
riés et plus reste stable. Le BTP compte 
5 860 établissements en 2008 contre 
5 698 en 2007 et représente toujours 
14 % du total fi nistérien. L’industrie (hors 
IAA) progresse également de 2 % (2 219
entreprises). Les IAA et la pêche stagnent 
avec respectivement 360 et 836 établisse-
ments implantés sur le département.

Sur l’ensemble du parc, la part des établis-
sements de 10 salariés et plus reste stable 
à 7 %.

Croissance
des créations …

En 2008, l’INSEE a enregistré 11 987 créa-
tions d’entreprises en Bretagne dont 3 034 
sur le Finistère (25 %). L’Ille-et-Vilaine en 
comptabilise 3 855, pratiquement un tiers 
des créations bretonnes. Le Morbihan et 
les Côtes-d’Armor représentent respec-
tivement 24,6 % et 17,9 % des créations 
régionales. 

Hors secteur agricole, les chambres éco-
nomiques du Finistère ont immatriculé 
3 853 établissements en 2008, soit une 
augmentation de 4 % par rapport à 2007. 
Cette croissance ne concerne que les créa-
tions (+ 6 %) tandis que les transmissions

Avec 41 423 établissements implantés sur son territoire, le tissu d’entreprises du

Finistère continue à se densifi er. Les services poursuivent leur progression tout comme 

le BTP. Seul le secteur agricole affi che une baisse. Les radiations, en baisse depuis trois 

ans, enregistrent cette année une croissance de 14 %. Peut-être un premier signe de la 

crise économique.

Entreprises

Un tissu d’établissements toujours 
plus dense
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stagnent (- 1 %). Ce phénomène s’explique 
peut-être par la nécessité de disposer d’une 
assise fi nancière plus importante pour re-
prendre une entreprise. Le taux de natalité(1) 
reste stable à 12 %.

Si les immatriculations continuent leur pro-
gression, le passage à la création est moins 
dynamique que dans d’autres départements. 
Entre 2004 et 2008, l’INSEE et l’APCE
recensent 149 créations pour 10 000 habi-
tants dans le Finistère. Cette densité atteint 
169 pour la Bretagne et 205 pour le territoire 
national, hors Ile-de-France.

…mais radiations
à la hausse

1 996 établissements ont été supprimés 
en 2008 sur le département contre 1 608 
en 2007, soit une augmentation de 24 %. 
Il s’agit du chiffre le plus élevé depuis 12 
ans. Au total, les radiations atteignent 
2 892 unités en 2008, (+ 14 % sur un an). 
Le BTP constitue le secteur le plus touché 
(+ 27 %).

En 2008, les tribunaux de commerce fi nis-
tériens ont prononcé 398 liquidations judi-
ciaires, soit une augmentation de + 21 % 
contre + 13 % au niveau national.

41 423 établissements
fi n 2008

Taux de renouvellement 
2004-2008 :

Les chiffres clés

+4%
d’immatriculations 
d’établissements dans le Finistère
entre 2007 et 2008.

Hausse des créations 
d’entreprises
Entre 2004 et 2008, les créations d’entreprises 
ont augmenté de 26,5 % dans le Finistère 
contre 22,9 % sur l’ensemble de la Bretagne 
plaçant le département en 2e position derrière 
l’Ille-et-Vilaine (+ 35,5 %). Cependant, le taux 
de renouvellement reste le plus faible de la 
région. 43 créations entre 2004 et 2008 pour 
100 entreprises existantes.

Premier secteur d’activité, les services représen-
tent 34 % des établissements fi nistériens. Le 
commerce se maintient à 23 % et l’agriculture 
continue de s’éroder à 21 % des établissements 
du département. La part du BTP reste stable.

Source : INSEE – Traitement : APCE.

Source : Fichiers des entreprises de la Chambre de métiers
et de l’artisanat, des CCI du Finistère et de la DRAF.

(hors exploitations agricoles)

Porté par les services, le parc fi nistérien s’étoffe 
Le parc d’établissements fi nistériens (hors exploitations agricoles) continue de s’étoffer puisque le 
département compte 961 immatriculations de plus que de radiations. Avec un solde de 547 établissements, 
les services restent le moteur de cette croissance. Le BTP, les commerces, et dans une moindre mesure 
l’industrie, contribuent également à cette progression.

(1)  Nombre d’immatriculations/stock d’établissements actifs
en début d’année.

Secteur
d’activités

Immatriculations Radiations Ensemble
SoldeCréations Reprises Total Suppressions Transmissions Total

Pêche 22 5 27 26 2 28 - 1

IAA 23 6 29 14 7 21 + 8

Autres industries 158 27 185 109 39 148 + 37

BTP 622 80 702 440 71 511 + 191

Commerce 772 311 1 083 615 286 901 + 182

Services 1 251 544 1 795 763 485 1 248 + 547

Autres 25 7 32 29 6 35 - 3

Total 2 873 980 3 853 1 996 896 2 892 + 961

Source : Fichiers des entreprises de la Chambre de métiers et de l’artisanat, des CCI du Finistère. Données 2008.

Un solde immatriculations-
radiations positif
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Pour mieux
comprendre :

Une nouvelle nomenclature des acti-
vités, NAF rév. 2, a été mise en
place par l’INSEE au 1er janvier 2008. 
Les données au 31/12/2008 sont 
basées sur la NAF rév. 2, celles de 
2007 sur l’ancienne nomenclature.
Si certains secteurs d’activité sont 
quasiment équivalents (BTP, commer-
ce…) d’autres, en revanche, ont subi 
des modifi cations. Les comparaisons 
par activité sont donc à manier avec 
précaution.

Par ailleurs, les informations fournies 
par les fichiers des chambres éco-
nomiques du Finistère et celles de 
l’INSEE ne recouvrent pas exactement 
les mêmes données et ne sont donc 
pas directement comparables. Mais 
les données de l’INSEE permettent de 
comparer la situation fi nistérienne avec 
les départements voisins et les tendan-
ces nationales.

France 52 %
Bretagne 47 %
           Ille-et-Vilaine 49 %
          Morbihan 48 %
          Côtes-d’Armor 46 %
         Finistère 43 %




